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Les années 1960 sont une période favorable pour le développe-
ment de la recherche, comme en témoigne le nombre important 
d’équipes lilloises reconnues par le CNRS peu après 1966, date 

de création des « laboratoires associés ». Mais il faut attendre encore une 
décennie pour que la direction de l’Université de Lille 1 et les instances 
régionales soient pleinement conscientes de la nécessité de structurer 
la recherche. Si, à l’origine, d’éminents professeurs jouent le premier 
rôle dans l’édification de « leur » laboratoire, divers organismes (CNRS, 
ministères, structures régionales, présidence de l’université) s’appliquent 
ensuite à en réglementer le fonctionnement, notamment au moyen 
d’incitations financières. Surtout à partir des années 1990, se succèdent 
regroupements et fusions de laboratoires, le CNRS visant l’excellence au 
travers de grandes équipes, la Région et l’Université de Lille 1 s’attachant 
à rendre plus cohérent et visible le potentiel de recherche dans le cadre 
des contrats de plan État-Région. Le paysage s’en trouve profondément 
transformé, les laboratoires de plusieurs centaines de personnes rem-
placent les laboratoires à taille plus humaine, ces transformations étant 
plus ou moins bien vécues par les chercheurs. Les mesures imposées 
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sont cependant inopérantes s’il n’y a pas la coopération des chercheurs 
eux-mêmes, capables d’accompagner les projets structurants, à défaut 
d’en être à l’initiative. Ce que nous tentons de démêler ici, ce sont les 
parts respectives des acteurs institutionnels, des pouvoirs décisionnels et 
des acteurs de terrain dans la structuration de la recherche à l’Université 
de Lille 1 à partir d’exemples puisés dans divers secteurs disciplinaires1.

Les acteurs institutionnels et le processus  
de regroupement des laboratoires à Lille 1

Dans cette structuration des forces de recherche, trois acteurs majeurs 
peuvent être identifiés qui parfois collaborent, parfois s’opposent ou 
s’ignorent.

Les débuts de la structuration de la recherche au niveau  
de l’université

Dans les années 1960, des changements profonds se produisent dans 
la plupart des secteurs disciplinaires. La physique représente à cet égard 
un cas exemplaire. Dans l’Institut de physique, un professeur dirige tout, 
et tout seul, c’est Jean Roig, qui, de surcroît, accorde peu d’attention à 
la recherche. Raymond Wertheimer arrive à Lille en 1958 et fonde son 
laboratoire de spectroscopie hertzienne (LSH) en 1960. Successeur de Jean 
Roig à la tête de l’Institut de physique, il impose la mise en commun des 
moyens matériels et humains. En partant de petits moyens éparpillés, il 
met en place les ateliers communs de mécanique, électricité, plomberie 
(etc.) et un service administratif. Cette structure est conservée lors de 

1.  —  Voir les fascicules édités par Marcel More, ASA, Lille 1, dans la collection Histoire 
de la faculté des sciences de Lille et de l’Université Lille1 – Sciences et technologie, en particulier : 
R. Marcel, A. Dhainaut, « Le laboratoire de zoologie de la faculté des sciences de Lille (Institut de 
zoologie) de 1854 à 1970 », t. 2, 2009 ; R. Fouret (revu par H. Dubois), « La physique à Lille depuis 
le début du xixe siècle jusqu’à 1970 », t. 3, 2007 ; Y. Leroy, « Histoire de l’Institut radiotechnique 
et des débuts de l’électronique à la faculté des sciences de Lille (1931-1969) », t. 4, 1999, p. 21 et 
suiv. ; P. Vidal, « Histoire de l’automatique à la faculté des sciences de Lille (1958-1997) », t. 4, 
1999, p. 37-40 ; R. Bouriquet, « Histoire de la botanique à la faculté des sciences de Lille (1856-
1970) », t. 5, 2009 ; Y. Crosnier, « L’électronique à l’Université de Lille de 1968 à l’an 2000 », t. 6, 
2007 ; P. Delorme et J.-M. Coquery, « La physiologie animale et la psychophysiologie à la faculté 
des sciences de Lille de 1958 à 1970 », t. 7, 2009 ; A. Barré, B. Coisne, M. Dacharry, C. Gachelin, 
C. Kergomard, J. Sommé et N. Thumerelle, « L’institut de géographie de 1970 à 1986. Une double 
mutation : l’insertion dans une université scientifique et l’arrivée sur le campus d’Annappes », 
t. 9, 2011 ; C. Crincket, J. Defrenne, M. Descamps, R. Desjardins, H. Ghestem, Y. Leroy, W. Lon-
gueville, M. Lobry, B. Pourprix et F. Wallet, « L’histoire de l’IUT A de 1966 à 1986 », t. 11, 2016 ; 
J.-C. Boivin, J.-P. Bonnelle et al., « Histoire de la chimie à la faculté des sciences et à l’université 
des sciences et technologies de Lille de 1950 à 1986 », t. 12, 2012 ; S. Bouquelet et al., « La biochimie 
à la Faculté des Sciences et à l’USTL de 1958 à 2000 », t. 13, 2015.
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l’installation sur le campus d’Annappes en 1967. En cette même année 
1967, le doyen Jacques Tillieu crée les départements – mathématiques, 
physique, électronique, électrotechnique, automatique (EEA), chimie, 
biologie, géologie – qui supplantent les anciens Instituts. Raymond Wer-
theimer dirige le nouveau département de physique, et, en même temps, 
développe son propre laboratoire de recherche. C’est le seul laboratoire 
structuré en physique. Il devient la première équipe lilloise associée au 
CNRS dès 1968.

La situation est différente au niveau de l’université. Le doyen Tillieu 
crée un conseil d’administration de la faculté en 1964-1965. L’exiguïté 
des locaux lillois et la construction du campus d’Annappes sont les pro-
blèmes prioritaires à gérer, la recherche ne l’est pas2. Sous René Defretin 
(doyen, puis président jusqu’en 1973), la question de la structuration de la 
recherche est à peine posée. Au début des années 1970, Jean Billard, res-
ponsable de la recherche, essaie d’amener les représentants des différents 
secteurs à se parler. Ce n’est pas une chose simple, car chacun défend 
son territoire. Le ministère demande des rapports et des statistiques, ce 
qui entraîne des discussions interminables. L’administration de l’univer-
sité n’est d’aucune aide, car elle ignore ce qui se passe dans les laboratoires, 
considérant même la recherche comme une affaire individuelle. Il n’y 
a pas encore de service administratif chargé de la recherche. Quelques 
années plus tard, sous la présidence de Michel Migeon (1977-1981), la 
situation change complètement. La nécessité s’impose de structurer la 
recherche. L’équipe de direction passe en force, comme le reconnaît Jean 
Bellet, le vice-président « Recherche » de l’époque :

« Quand le président Migeon avait son idée, ce qu’il y avait à côté n’exis-
tait plus. Je reconnais qu’il fallait structurer la recherche à l’université et 
que, s’il fallait y aller "à la hache", j’y allais aussi. J’ai forcé des chimistes 
à mettre leurs équipements en commun. Je me souviens aussi qu’il y avait 
des bâtiments vides en chimie alors que d’autres bâtiments étaient sur-
chargés ; il a donc fallu redistribuer des locaux et je suis passé en force3 ».

À l’initiative des présidents Michel Migeon et Jean Cortois, la direc-
tion de l’Université de Lille 1 s’entoure de « Cellules », composantes 
administratives à vocation ciblée : Formation, Recherche, Relations 

2.  —  J. Tillieu, « Rapport sur la situation et les travaux de la Faculté des Sciences de Lille 
pendant l’année scolaire 1964-1965 », Annales de l’Université de Lille, 1964-1965, p. 109-113.

3.  —  Y. Mounier et J. Crampon, « Entretien avec Jean Bellet », février 2016, ASAP (Asso-
ciation de Solidarité des Anciens Personnels de l’Université de Lille). Les documents ASAP se 
trouvent sur le site Web ASAP Université de Lille (rubrique « Histoire de l’Université ») et au 
Service Archives de l’Université.
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internationales, Communication. Les « cellules » sont des structures de 
réflexion et de gestion, qui permettent de répondre aux évolutions, inté-
rieures et extérieures. Au début des années 1980, le ministère instaure les 
plans pluriannuels pour l’attribution des moyens financiers et humains. 
En 1983-1984 sont mis en place les premiers contrats d’établissement. 
Puis viennent les contrats de plan État-Région. La « cellule Recherche », 
créée en 1982, donne alors sa pleine mesure : c’est le facteur majeur de la 
structuration de la recherche à l’échelon de l’université.

Avant 1981, l’université ne s’occupe pas, non plus, de la valorisa-
tion de la recherche. Certes, un certain nombre de laboratoires ou de 
professeurs ont des contrats industriels. Souvent ces contrats passent 
par Adrinord (Association pour le développement de la recherche et 
l’innovation en Nord-Pas-de-Calais), organisme qui établit un pont entre 
les entreprises et les chercheurs. Mais ce sont des relations individuelles 
entre les chercheurs et Adrinord, et non des relations avec l’université. 
Ces relations prennent fin quand est créée la « cellule d’évaluation et de 
faisabilité économique » (CEFE), liée à la « cellule Recherche ». La CEFE 
est chargée de la sensibilisation des laboratoires au dépôt de brevet, à la 
négociation d’accords et de contrats de licence avec le monde industriel. 
Elle examine quels sont, dans les laboratoires, les projets éventuellement 
transférables à l’entreprise. Elle s’occupe de la valorisation économique de 
la recherche, du transfert de technologies, de la contribution au dévelop-
pement territorial. C’est Jean Bourgain, ingénieur d’études à la « cellule 
Recherche », qui pilote la CEFE à ses débuts4. La valorisation économique 
de la recherche devient un enjeu de la politique d’établissement à partir 
du début des années 1980.

La structuration des laboratoires sous l’autorité du CNRS
Les laboratoires associés au CNRS sont créés en 1966 dans le cadre 

du rapprochement du CNRS avec les universités5. Le promoteur en est 
Pierre Jacquinot, directeur général du CNRS de 1962 à 1969. Auparavant, 
il y avait les laboratoires propres du CNRS ; il y avait aussi les aides indi-
viduelles, et notamment les postes attachés à certains professeurs. Dans 
un entretien ultérieur, Pierre Jacquinot déclare ainsi :

« Ma première intention était de proposer des ensembles importants 
et structurés. C’était de créer des laboratoires associés (LA). Puis j’ai 

4.  —  J. Duveau et B. Pourprix, « Entretien avec Jean Bourgain », 8 septembre 2015, ASAP.
5.  —  D. Guthleben, Histoire du CNRS de 1939 à nos jours, Paris, Armand Colin, nouvelle 

édition, 2013 ; J.-F. Picard, G. Darmon et E. Pradoura, La République des savants. La recherche 
française et le CNRS, Paris, Flammarion, 1990.
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remarqué que les petites équipes (12 ou 15 personnes) avaient été oubliées. 
Et on a inventé les équipes de recherche associées (ERA). Mais l’idée 
première était de favoriser d’abord les grands ensembles. Vous savez 
que, dans les grandes unités, il y a toujours les avantages liés à ce qu’on 
appelle les économies d'échelle6 ».

Pour que les « laboratoires associés » (LA) reçoivent une aide substan-
tielle et permanente du CNRS, il faut leur imposer une certaine discipline, 
reconnaît Pierre Jacquinot : « C’était un peu autoritaire. Ce fut une grande 
révolution. Ce ne fut pas facile ! Il a été dit que je voulais mettre la main 
sur l’Université ! C’était cependant la meilleure solution, la meilleure façon 
de travailler, main dans la main et pas l’un contre l’autre. Finalement, la 
vie de ces laboratoires était assurée et c’était un honneur d’être un labo-
ratoire associé7 ». Dans les faits, l’association se déroule souvent en deux 
étapes : d’abord sous la forme d’une équipe de recherche associée (ERA), 
puis, lorsque l’équipe a atteint une taille suffisante, elle peut devenir LA. 
C’est ainsi qu’à Lille 1, avant 1980, on compte 16 ERA, plusieurs étant 
créées en 1973 et 1974 (voir Annexe 1). Des ERA deviennent ensuite LA 
(7 LA avant 1980). Un laboratoire propre (LP) est créé en 1974. Notons 
des changements ultérieurs de dénomination : les LA seront appelés 
UA (unité associée) en 1984, puis URA (unité de recherche associée) en 
1987 ; au milieu des années 1990 seront créées les UMR (unités mixtes de 
recherche). Un décret de novembre 1982 prévoit des délégués scientifiques 
régionaux. C’est Pierre Papon, directeur général du CNRS, qui les met 
en place. Mais les directeurs des départements scientifiques du CNRS 
estiment qu’on leur enlève une partie de leur pouvoir décisionnaire. C’est 
pourquoi, à leur création, les délégués scientifiques régionaux n’ont pas 
grand pouvoir. Il y a ensuite une représentation tripartite du CNRS en 
région : les délégués scientifiques régionaux reliés au directeur général, des 
administrateurs délégués gestionnaires dépendant du secrétaire général, et 
des chargés de mission à la valorisation de la recherche reliés à la direction 
de la valorisation8. Cette multiplication de la représentation du CNRS en 
région conduit parfois à des tensions. Par exemple, un délégué scientifique 
régional se présente comme le créateur du CERLA (Centre d’études et de 
recherches lasers et applications), plateforme de recherche technologique 
ouverte à Lille 1 en 1994, alors que ce sont les équipes de la physique et 

6.  —  J.-F. Picard et P.-E. Mounier-Kuhn, « Entretiens avec Pierre Jacquinot au laboratoire 
Aimé Cotton », avril-mai 1987, site HISTCNRS, archives orales.

7.  —  A. Kaspi et G. Ramunni, « Pierre Jacquinot. Souvenirs d’un directeur général », La 
revue pour l’histoire du CNRS, n° 9, 2003, p. 1-8.

8.  —  C’est seulement en 1989 qu’il y aura une délégation régionale unique regroupant les 
missions des délégués scientifiques et des administrateurs délégués.
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du LASIR (Laboratoire de Spectrochimie Infrarouge et Raman), aidées 
par le Conseil régional et le FEDER (Fonds européen de développement 
régional), qui montent cette structure fédérative interdisciplinaire9.

Les structurations dans le cadre des contrats de plan État-Région
À entendre le premier délégué régional à la recherche et à la tech-

nologie (DRRT), le chimiste Francis Wallart, qui fut aussi directeur du 
LASIR à Lille 1, la région Nord-Pas-de-Calais présente, vers 1980, trois 
handicaps principaux : la faible représentation des grands organismes ; la 
structure morcelée de la recherche, développée dans 310 laboratoires dont 
la taille moyenne en personnel est inférieure à 10 personnes ; l’absence 
d’un grand équipement10. Du point de vue du transfert et de l’appui de la 
recherche, la région se caractérise par un tissu de centres de compétences, 
dense mais morcelé : il y a les établissements d’enseignement supérieur 
(7 universités en incluant l’université catholique, 18 écoles d’ingénieurs et 
de commerce), des ateliers, des centres de transfert, des centres techniques, 
les délégations de l’Agence nationale de valorisation de la recherche, le 
tout réparti sur dix-sept villes.

« Lorsque j’ai été nommé DRRT en 1982, déclare Francis Wallart, j’ai 
commencé à faire la tournée des laboratoires. Je me suis aperçu que la 
plupart des laboratoires étaient squelettiques, à l’exception de trois ou 
quatre laboratoires qui avaient une masse critique. Mon premier travail 
a été de ‘dire et faire’ qu’il fallait réduire le nombre total de laboratoires. 
Ces projets de regroupement étaient à présenter dans le cadre des contrats 
de plan État-Région (CPER) qui étaient pourvus de crédits importants. 
De nombreux projets ont été présentés. J’ai dit aux responsables de 
projets que le financement accordé à ces projets ne serait reconduit que 
si les rapprochements proposés entre laboratoires n’étaient pas de pure 
circonstance. De ce fait, le seul indicateur de la véracité du rapproche-
ment serait les publications communes. Cette condition les a obligés à 
travailler ensemble et à s’apprécier. Dans le premier CPER (1984-88), il y 
a eu à peu près 150 à 200 partenaires. Mon but a été de les regrouper dans 
trente structures. Dans le second CPER (1989-93), je visais à en avoir dix 
seulement. Dans le troisième CPER (1994-98), je n’en voulais que trois 
en me référant aux consignes de Claude Allègre, sachant que les trois 

9.  —  Y. Mounier et J. Crampon, « Entretien avec Jean Bellet (physicien, conseiller scientifique 
du président du Conseil régional en 1981) », février 2016, ASAP.

10.  —  J.-P. Sawerysyn, « Entretien avec Francis Wallart », 21 novembre 2013, ASAP. 
Francis Wallart fut chargé de mission industrie (CMI) au CNRS pour le Nord-Pas-de-Calais et 
la Picardie de 1978 à 2000, ainsi que délégué régional à la Recherche et à la Technologie (DRRT) 
au ministère de la Recherche et de la Technologie (MRT) de 1982 à 2000 (les DRRT ont été créés 
à l’époque du ministre Jean-Pierre Chevènement).
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représentaient des thématiques génériques qui ensuite se déclinaient. 
Ces trois grandes thématiques étaient la communication (transports et 
TIC), l’environnement-matériaux et la biologie-santé11 ».

Les contrats de plan État-Région successifs vont permettre, à partir de 
1983, de structurer et de renforcer les moyens humains et financiers des 
différents établissements, avec l’obligation de dégager progressivement 
des grands axes, fédérant le maximum de chercheurs pour obtenir une 
visibilité nationale et internationale. De cette politique sont nées les 
grandes opérations structurantes : l’Institut d’Électronique et Microélec-
tronique du Nord (IEMN), le Laboratoire de Mécanique de Lille (LML), 
le Laboratoire Systèmes Électrotechniques et Environnement (LSEE), le 
Centre d’Études et de Recherches Lasers et Applications (CERLA), les 
Centres Communs de Mesures (CCM) de RMN, RPE, RAMAN (etc.), 
l’Institut de Biologie de Lille (IBL), l’Institut National de Recherche 
sur les Transports et leur Sécurité (INRETS), le Centre d’Innovation 
de Protéines Recombinantes (CIPREC), l’Institut Fédératif Recherches 
Économies Sociétés Industrielles (IFRESI).

À la fin des années 1980, l’Université de Lille 1 compte soixante-dix-
sept unités de recherche12. La préparation du troisième contrat de plan 
État-Région (1994-1998) est l’occasion d’une importante restructuration. 
Le projet est élaboré par la « cellule Recherche » sous les présidences 
d’Alain Dubrulle (1987-1992) et de Pierre Louis (1992-1997). Il s’agit à 
la fois de présenter une vue synthétique et synergique des laboratoires, 
et d’assurer une reconnaissance nationale des équipes, un label. Le pro-
jet relie et regroupe 44 laboratoires de Lille 1, qui obtiennent tous une 
labellisation : 29 associés au CNRS, 1 à l’INSERM, 1 à l’INRA et 13 par le 
ministère. Dans un document discuté par le Conseil scientifique entre 
octobre 1992 et juin 1993, six grands champs de compétence et neuf axes 
de recherche sont proposés. Les 44 laboratoires doivent entrer dans les 

11.  —  J.-P. Sawerysyn, « Entretien avec Francis Wallart », 21 novembre 2013, ASAP.
12.  —  L’Annuaire de la Recherche à l’USTL Flandres Artois, 1988-1989, recense 77 unités 

de recherche dont 22 associées au CNRS (URA). Parmi les autres laboratoires, un est associé à 
l’INSERM, un à l’INRA, et 13 sont labellisés par le ministère de l’Enseignement supérieur. La 
répartition par composantes est la suivante : UFR de mathématiques pures et appliquées (un 
laboratoire URA et 7 autres laboratoires) ; UFR d’informatique, électronique, électrotechnique, 
automatique (4 laboratoires URA et 4 autres laboratoires) ; UFR de physique (5 laboratoires URA 
et deux autres laboratoires) ; UFR de chimie (4 laboratoires URA et 10 autres laboratoires) ; UFR 
de biologie (5 laboratoires URA et 9 autres laboratoires) ; UFR des sciences agricoles (2 labo-
ratoires) ; UFR des sciences de la Terre (un laboratoire URA et 4 autres laboratoires) ; Station 
marine de Wimereux (1 laboratoire) ; UFR des sciences économiques et sociales (1 laboratoire 
URA et 4 autres laboratoires) ; UFR de géographie et aménagement spatial (3 laboratoires) ; IAE 
(2 laboratoires), EUDIL (3 laboratoires) ; ENSCL (1 laboratoire URA et 3 autres laboratoires) ; 
CUEEP (1 laboratoire).
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neuf axes suivants : 1. Activités économiques : Ville, Espace, Société ; 
2. Ingénierie Électrique, Électronique et Optoélectronique ; 3. Ingénierie 
de la connaissance et Informatique ; 4. Mathématiques et Modélisa-
tion ; 5. Interface Physique-Chimie : Matériaux – Chimie des procédés 
propres – Optique et physico-chimie moléculaire ; 6. Mécanique et Génie 
civil ; 7. Dynamique des milieux naturels et anthropisés ; 8. Messages 
biologiques, Réception, Réponses ; 9. Bioproductions. Yvonne Mounier, 
vice-présidente « Recherche » de 1987 à 2002, est responsable de l’élabo-
ration du projet de troisième CPER. Elle témoigne :

« Dans l’ensemble, il y a eu de bonnes coordinations pour le soutien aux 
projets présentés par l’université. Les laboratoires étaient de tailles diffé-
rentes, avec des centres d’intérêt variés. Ils devaient dialoguer, se fédérer 
autour de thèmes communs, ce qui a obligé parfois les gens à s’associer 
alors qu’ils n’avaient pas envie ou pas de raison scientifique de le faire. 
Mais il y a eu un bon esprit collectif et cela a bien marché dans l’ensemble. 
La volonté de regrouper des forces a pu créer des dynamiques autour de 
quelques personnes et laboratoires sur des thèmes bien ciblés13. »

Bertrand Escaig, physicien détaché au ministère de la Recherche et 
de la Technologie de 1985 à 1988, livre ses réflexions sur la mise en place 
régionale du réseau Matériaux et Métallurgie.

« Dans les formes nouvelles de financement de la recherche liées à la 
politique de régionalisation, il fallait présenter des projets de recherche 
coordonnés. Il fallait essayer de rendre visible un potentiel de recherche 
que la multiplicité des laboratoires ne reflétait pas du tout. L’obligation 
de mettre un peu de cohérence a permis à l’université de commencer à 
dégager des pôles structurés. Ce début de structuration de la recherche 
sur les matériaux au plan régional s’est appuyé fortement sur le DRRT, 
quelqu’un qui avait été très fortement en contact avec moi au MRT. 
Les DRRT étaient gérés au MRT dans un département voisin du mien, 
avec lequel on avait des actions coordonnées. Ce rapport privilégié avec 
le DRRT a permis aux laboratoires matériaux de Lille, Valenciennes, 
Maubeuge et Douai de consolider leurs liens et de se présenter plus unis 
et plus forts pour obtenir des financements du CPER14. »

Toutefois, il faut bien reconnaître que la structuration de la recherche 
dans le cadre des CPER est dérangeante pour les chercheurs des labora-

13.  —  B. Pourprix, « Entretien avec Yvonne Mounier », 21 novembre 2016, ASAP. Yvonne 
Mounier, biologiste, fut vice-présidente « Recherche » de 1987 à 2002.

14.  —  J. Crampon, « Entretien avec Bertrand Escaig », 15 octobre 2013, ASAP. Bertrand 
Escaig fut le premier coordinateur du réseau Matériaux et Métallurgie.
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toires associés au CNRS, comme l’explique le physicien Georges Wlo-
darczak, ancien directeur du laboratoire de physique des lasers, atomes 
et molécules (PhLAM).

« Durant les années 1990, la Région a joué un rôle de plus en plus grand 
via les contrats de plan État-Région, et elle a décidé de suivre les modes 
en termes de financements : Environnement, Santé, etc. Cette structu-
ration a beaucoup surpris le CNRS qui, lui, raisonnait plutôt de manière 
disciplinaire. Il nous a donc fallu habiller la recherche fondamentale 
pour qu’elle rentre dans ces catégories pour obtenir des financements. 
C’est toujours une sorte d’acrobatie pour essayer de rentrer dans les 
clous. Entre les thèmes qui sont promus par la Région et les thèmes que 
les chercheurs ont envie de traiter, il y a souvent un grand écart. Cette 
structuration-là est celle qui nous a le plus perturbés15. »

Les principaux acteurs de terrain de la structuration  
et du développement de la recherche à l’Université 
de Lille 1

Les laboratoires demeurent cependant, au-delà des consignes de la 
présidence de l’Université, des injonctions du CNRS ou de la région, 
les acteurs principaux de la recherche. Nous nous proposons ici d’en 
observer les principales évolutions entre 1960 et 2015, selon les grandes 
disciplines, en commençant par les plus enracinées.

Le laboratoire de Physique des Lasers, Atomes et Molécules (PhLAM)
Le PhLAM résulte de la fusion, en 1998, de deux URA : le labora-

toire de spectroscopie hertzienne (LSH) et le laboratoire de dynamique 
moléculaire et photonique (LDMP). Le LSH a été fondé par Raymond 
Wertheimer en 1960. Celui-ci a travaillé comme ingénieur au Centre 
national d’études des télécommunications (CNET), tout en préparant 
sa thèse de doctorat d’État. Arrivé à l’Institut de physique en 1958, il crée 
le LSH dans des conditions difficiles. Rien n’existe alors à Lille pour les 
mesures précises des fréquences des raies de rotation. Heureusement, la 
direction du CNET l’autorise à emporter à Lille la plus grande partie du 
matériel qu’il a utilisé pour sa thèse. L’emménagement dans des locaux 
neufs et plus vastes sur le campus de la cité scientifique, ainsi que l’ob-
tention des crédits correspondants, jouent un rôle très important dans 

15.  —  B. Pourprix, « Entretien avec Georges Wlodarczak », 25 novembre 2021, ASAP. 
Georges Wlodarczak fut directeur du laboratoire de physique des lasers, atomes et molécules 
(PhLAM) de 2006 à 2014.



312

Bernard Pourprix

le développement du laboratoire (ERA en 1968, LA en 1976). Quant au 
laboratoire de dynamique moléculaire et photonique (LDMP), il pro-
vient de la fusion, en 1969, des laboratoires de Jean Schiltz et de Maurice 
Bécart ; il s’est d’abord appelé, jusqu’en 1984, laboratoire de spectroscopie 
moléculaire optique (LSM).

Depuis une dizaine d’années, le CNRS recommandait la fusion du 
LSH et du LDMP, parce que les deux laboratoires avaient des théma-
tiques voisines. Mais ils diffèrent cependant par leur taille, le LDMP 
étant beaucoup plus petit que le LSH. Ce qui freine la fusion, c’est la 
crainte des membres du petit laboratoire d’être phagocytés par le gros, 
le souci de savoir comment les équipes seront réorganisées au sein de 
la nouvelle entité. Le CNRS menace, si la fusion ne se fait pas, de retirer 
l’agrément d’URA aux deux laboratoires16. C’est Pierre Glorieux, direc-
teur du LSH et premier directeur du PhLAM, qui organise la fusion. Ce 
spécialiste du chaos déterministe, un des premiers au monde à le mettre 
en évidence dans les lasers, reçoit la médaille d’argent du CNRS en 1989. 
S’il contribue grandement à la renommée de son laboratoire, il est aussi 
l’un des grands acteurs de la structuration de la recherche française. Il 
exerce ensuite d’importantes fonctions au CNRS, et notamment celles de 
délégué interrégional et chargé de mission auprès du directeur général. 
Il travaille aussi à l’Agence nationale de la recherche (ANR) en 2007-
2008 et à l’Agence de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (AERES) en 2008-2011.

Le Laboratoire de Structure et Propriétés de l’État Solide (LSPES)
À l’époque de la création de l’École universitaire d’ingénieurs de Lille 

(EUDIL) et de son département « Science des matériaux », en 1973-1974, le 
directeur Jean-Pierre Beaufils, estimant que les contours de cette science 
ne sont pas encore bien définis, invite les enseignants à collaborer sur ce 
thème de recherche17. L’un d’eux, Bertrand Escaig, responsable du labora-
toire de physique des défauts de l’état solide (ERA en 1973), est conscient 
que son laboratoire est une structure trop petite pour développer des 
recherches compétitives. Il convainc des collègues de l’EUDIL, travaillant 

16.  —  L’agrément est un moyen d’avoir des postes de chercheurs et de personnels techniques 
CNRS. L’augmentation de la part de recherche sur projets et la diminution des crédits récurrents 
(ceux de l’université et du CNRS) obligent les chercheurs à aller chercher de l’argent. La recherche 
sur contrats, les préoccupations applicatives, voire industrielles montent en puissance par rapport 
aux activités de physique fondamentale. L’UFR de physique oublie que, dans les années 1970, elle 
était un haut lieu de résistance à la « collaboration » avec le monde économique…

17.  —  En 2002 sera créé Polytech Lille, qui réunit l’École universitaire d’ingénieurs de Lille 
(EUDIL), l’Institut agro-alimentaire de Lille (IAAL) et Ingénieur d’exploitation des systèmes de 
production (IESP).
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sur des polymères (Daniel Froelich et son laboratoire de physique des 
macromolécules) et sur des roches (Jacques Paquet et son laboratoire de 
géotechnique), de se regrouper au sein d’une équipe atteignant la masse 
critique suffisante. Puis il demande l’appui de Robert Chabbal, directeur 
scientifique au CNRS pour les sciences physiques, futur directeur général 
du CNRS (1976-79). Ainsi l’ERA est transformée en laboratoire associé 
en 1975. C’est le premier LA de l’UER de physique. La cohésion des 
équipes est assurée, entre autres, par la mise en commun d’instruments, 
notamment la presse Médée, une énorme machine de déformation sous 
pression et sous haute température, provenant du centre CNRS des Hautes 
Pressions de Bellevue, à Meudon.

En 1985-1988, Bertrand Escaig est détaché au ministère de la Recherche 
et de la Technologie (MRT), chef du département Matériaux de la Mis-
sion scientifique et technique (MST). Les retombées de son passage au 
MRT sont loin d’être négligeables. En 1989, il fonde le pôle FIRTech 
Métallurgie des matériaux. Les pôles FIRTech (Formation d’ingénieurs 
par la recherche et la technologie) sont créés en 1984, conjointement 
par le ministère de la Recherche et de la Technologie et le ministère de 
l’Éducation nationale (MEN) pour renforcer le nombre d’ingénieurs 
formés par la recherche et inciter les laboratoires universitaires à effec-
tuer des recherches en liaison avec l’industrie. Le pôle Métallurgie des 
matériaux permet de rapprocher l’EUDIL, l’École nationale supérieure de 
chimie de Lille (ENSCL), l’École centrale de Lille et l’École des mines de 
Douai. En 1992, dans le prolongement du pôle FIRTEch Métallurgie des 
matériaux, Bertrand Escaig travaille sur un projet de création d’un Centre 
de recherche sur les matériaux et la métallurgie du Nord (Cr2mn). Ce 
projet d’une structure pluridisciplinaire avorte, mais l’aspect fédératif du 
projet est finalement concrétisé par la mise en place régionale du Réseau 
Matériaux et Métallurgie dans le cadre du troisième CPER (1994-1998).

Dans les années 1990, le Laboratoire de Structure et Propriétés de 
l’État Solide (LSPES), sous la direction de Jean-Louis Farvacque, envisage 
un rapprochement avec le Laboratoire de métallurgie, mais le projet 
échoue. Pour le contrat 1998-2001, le LSPES est une unité CNRS de type 
UPRES-A (Unité propre de recherche et d’enseignement supérieur-Asso-
ciée). Dans cette période de transition, la cohérence scientifique du labo-
ratoire est redéfinie autour d’une thématique fédératrice, celle de l’étude 
des microstructures et de la plasticité des matériaux complexes. Jean-
Marc Lefebvre devient directeur du laboratoire en 2000 et sa demande 
d’UMR est acceptée en 2002 (UMR 8008). Le LSPES cesse d’exister en 
tant qu’unité de recherche le 31 décembre 2009. Toutes ses équipes se 
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joignent alors à d’autres équipes lilloises travaillant sur les matériaux 
pour donner naissance à l’Unité Matériaux et Transformations (UMET, 
UMR 8207). L’UMET trouve ses racines dans quatre UMR : les équipes 
du LSPES, les équipes (sauf une) du Laboratoire de métallurgie physique 
et génie des matériaux, l’équipe Matériaux moléculaires et thérapeutiques 
issue du Laboratoire de dynamique et structure des matériaux molécu-
laires, l’équipe Chimie macromoléculaire issue du Laboratoire de chimie 
organique et macromoléculaire. Sous la direction d’Alexandre Legris 
et de son adjoint Hughes Leroux, l’UMET concrétise l’émergence d’un 
pôle Matériaux à Lille.

Le Laboratoire de Spectrochimie Infrarouge et Raman (LASIR)
Le LASIR est le seul laboratoire lillois classé laboratoire propre (LP) 

du CNRS, et ce, dès 1974. Après la découverte de l’effet Raman en 1928, 
le laboratoire de chimie (plus précisément le Service de spectroscopie 
moléculaire) décide de se spécialiser dans cette technique dès 1937, date 
d’enregistrement du premier spectre Raman à Lille. À cette époque, les 
chercheurs qui s’intéressent à l’effet Raman sont peu nombreux. C’est le 
temps des pionniers. Pour répondre à ses besoins d’équipement, le labo-
ratoire élabore de nouveaux spectrographes Raman, sous la direction de 
Félix François, puis de Marie-Louise Delwaulle. En 1962, Michel Delhaye 
devient le directeur du laboratoire. Il rencontre Pierre Aigrain, respon-
sable de la Délégation générale à la recherche scientifique et technique 
(DGRST), et il lui propose un projet de spectromètre Raman capable 
de concurrencer les deux appareils étrangers présents sur le marché. 
Pierre Aigrain accepte d’examiner ce projet dans le cadre d’une « Action 
concertée » à condition qu’il soit réalisé avec un partenaire industriel. 
Une collaboration est alors mise en place avec la société CODERG pour 
concevoir et fabriquer avec succès le premier spectromètre Raman fran-
çais. La vocation instrumentale du laboratoire est née. La collaboration 
suivie avec CODERG permet au laboratoire de disposer gracieusement 
d’instruments performants. C’est alors que le CNRS s’aperçoit qu’il y a 
des « Lillois » qui n’existent pas au plan national, mais qui ont un rayon-
nement international important. En 1974, ces « Lillois » sont invités à se 
rendre au CNRS, où ils sont reçus par Jean Cantacuzène, le directeur 
scientifique de la chimie. Comme Marie-Louise Josien, directrice du 
laboratoire infrarouge de Thiais (Service de chimie physique du groupe 
de Vitry-Thiais), part en retraite, le CNRS propose à Michel Delhaye de 
prendre la direction d’un laboratoire propre (LP) regroupant le laboratoire 
infrarouge de Thiais et celui de Lille spécialisé en spectrométrie Raman. 
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C’est l’acte de naissance du Laboratoire de Spectrochimie Infrarouge et 
Raman (LASIR). La composante de Thiais sera dirigée par Alexandre 
Novak, et celle de Lille par Francis Wallart.

Francis Wallart s’appuie sur cette reconnaissance pour promouvoir la 
structuration de la recherche à un échelon supérieur18. Nommé membre 
de la commission de la DGRST chargée de l’instrumentation scienti-
fique, il exerce une activité de lobbyisme en vue de la valorisation de la 
recherche dans le domaine de l’instrumentation scientifique et médicale. 
Il œuvre à la création d’un laboratoire d’applications en spectrométrie, 
qui devient la société DILOR (Développement instrumental en liaison 
avec les organismes de recherche), pour laquelle il obtient en 1984 la créa-
tion du GIP INSPEC (Groupement d’intérêt public Instrumentation en 
SPECtroscopie) associant DILOR (25 %), le CNRS (50 %) et Lille 1 (25 %). 
Avec son collègue Buisson qui entreprend des actions similaires en région 
grenobloise, Francis Wallart agit pour la création de la délégation à la 
valorisation de la recherche (DVAR) et des chargés de mission industrie 
(CMI) au CNRS. Ils sont les deux premiers CMI ; leur travail consiste à 
développer des actions communes entre les laboratoires et les entreprises.

En 1998, le CNRS impose la scission des deux antennes du LASIR. 
L’Unité propre de recherche UPR 2631 éclate en LADIR UMR 7075 
(Paris 6-CNRS) et LASIR UMR 8516 (Lille 1-CNRS). Le LASIR réorga-
nise alors ses thèmes de recherche et les met en accord avec le contexte 
régional. En 2008, en vue de la contractualisation 2010-2015, le LASIR 
présente un projet de fusion avec une partie du Laboratoire de chimie 
organique et macromoléculaire (LCOM, UMR 8009) pour constituer 
l’Unité de chimie moléculaire et spectroscopie (UCMS). Immédiate-
ment après l’évaluation du projet de création de cette unité par l’Agence 
d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES), 
certains partenaires du LCOM décident d’abandonner le projet de fusion 
et de former deux autres unités19. Seuls les chercheurs spécialistes des 
spectroscopies magnétiques sont effectivement intégrés au LASIR.

Entre 2010 et 2020, le LASIR est le lieu d’importantes restructura-
tions, sa composition et son domaine d’activité évoluent notablement. 
Ainsi une équipe « Physico-chimie de l’environnement » voit le jour et 
offre au laboratoire l’occasion d’améliorer sa visibilité en physico-chimie 
environnementale. Par ailleurs, une équipe intitulée « Propriétés magné-

18.  —  J.-P. Sawerysyn, « Entretien avec Francis Wallart », 21 novembre 2013, ASAP.
19.  —  L’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES) 

est créée en 2006. Elle est remplacée par le Haut conseil de l’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur (HCERES) en 2014.
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to-structurales des matériaux », issue de l’ancienne équipe « Photoréacti-
vité et dynamique en phase condensée » qui deviendra « Photophysique, 
réactivité et fonctionnalité », est créée en raison de la forte activité de 
recherche qui s’est développée autour des matériaux et de leurs pro-
priétés magnéto-structurales. Ces restructurations se traduisent par 
un changement de nom du laboratoire qui devient, en janvier 2020, le 
Laboratoire Avancé de Spectroscopie pour les Interactions, la Réacti-
vité et l’Environnement (LASIRE ou LASIRe). Le LASIRE fait partie de 
l’Institut Michel Eugène Chevreul (IMEC) et de l’Institut de Recherche 
Pluridisciplinaire en Sciences de l’Environnement (IREPSE, FED 4129). 
L’Institut Chevreul est une Fédération de Recherche CNRS (FR 2638), 
labellisée en 2003, qui regroupe trois UMR et une Unité de Services et de 
Recherche (USR) dans le domaine de la Chimie et des Matériaux : Unité 
de catalyse et chimie du solide (UCCS, UMR 8181), Unité matériaux et 
transformations (UMET, UMR 8207), LASIRE (UMR 8516), Miniaturi-
sation pour la synthèse, l’analyse et la protéomique (MSAP, USR 3290). 
L’Institut Chevreul permet la mise en œuvre de projets structurants, une 
meilleure visibilité des activités des laboratoires, et le renforcement du 
partenariat avec les entreprises.

Les laboratoires en sciences de la vie
Dans l’UER de biologie, plusieurs laboratoires accèdent à une recon-

naissance CNRS dans les années 1970 : le laboratoire de phylogénie des 
annélides (ERA en 1971, LA en 1973), fondé par Maurice Durchon, le 
laboratoire de chimie biologique/glycobiologie structurale et fonctionnelle 
(ERA en 1971, LA en 1973), fondé par Jean Montreuil, le laboratoire de 
protistologie d’Émile Vivier (ERA en 1973), le laboratoire de microbiologie 
de Jean Guillaume (ERA en 1973), le laboratoire de neurophysiologie et 
neurobiologie de Jean-Paul Rousseau (LA-UA en 1979), et, plus tard, le 
laboratoire de morphogenèse animale d’Alfred Capuron (UA en 1984). 
Deux centres gagnent rapidement en importance et font de l’ombre autour 
d’eux, celui de Maurice Durchon (médaille d’argent du CNRS en 1964) et 
celui de Jean Montreuil. Le départ en retraite de Maurice Durchon en 1983 
est suivi d’une période de flottement, d’un émiettement des laboratoires 
jusqu’à la fin des années 1990, excepté celui de Jean Montreuil20.

C’est en 1958 – un an après la réforme Aigrain rendant obligatoires 
les enseignements de biochimie dans toutes les facultés des sciences – 

20.  —  De son côté, l’Institut Pasteur de Lille sait prendre à temps le virage de la microbiologie 
moléculaire et des virus. Rien d’étonnant que le CNRS crée l’Institut de biologie de Lille (IBL) 
sur le campus de l’Institut Pasteur (en 1996).
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que Jean Montreuil quitte la faculté de pharmacie pour la faculté des 
sciences, dans le but d’installer des enseignements et un laboratoire de 
recherche en biochimie. On lui trouve, dans l’Institut de zoologie, un 
petit local délabré. Pendant les week-ends, Jean Montreuil et un collègue 
construisent leur premier laboratoire. Le déménagement sur le campus 
d’Annappes permet au laboratoire de prendre son essor. Jean Montreuil 
délaisse bientôt les recherches sur les acides nucléiques au profit des gly-
coconjugués, en particulier les glycoconjugués des liquides biologiques. 
Son expertise sur la structure des glycanes est rapidement reconnue ; il 
est un pionnier de la glycobiologie moderne. En 1973, son laboratoire, 
constitué d’une vingtaine de chercheurs répartis en cinq groupes, se voit 
confier l’organisation du 2e Congrès international sur les glycoconjugués 
à Villeneuve d’Ascq. Il est labellisé LA par le CNRS la même année. À 
partir des années 1980, le laboratoire de biochimie, devenu une référence 
dans le domaine des sucres, collabore avec l’industrie agroalimentaire. 
Jean Montreuil en est le directeur jusqu’en 1990. Le « glycomaniaque », 
comme il se qualifie lui-même, a de nombreuses responsabilités dans des 
organisations décisionnelles de la recherche au niveau national (président 
du conseil de département des sciences de la vie du CNRS, conseiller 
auprès de la direction de la Recherche du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche) et au niveau régional (délégué scientifique 
régional du CNRS).

Dans les années 2000, l’Unité de glycologie structurale et fonction-
nelle (UGSF, UMR 8576), dirigée par Jean-Claude Michalski, est tou-
jours focalisée sur la glycobiologie. Son effectif au 1er octobre 2008 est de 
29 enseignants-chercheurs, 15 chercheurs, 9 ingénieurs, 29 doctorants. 
Elle est structurée en dix équipes articulées autour de quatre opéra-
tions de recherche. Pour le contrat 2010-2013, on profite des départs 
en retraite de plusieurs chefs d’équipe pour restructurer profondément 
l’unité : suppression de certaines équipes dont les thématiques sont jugées 
insuffisamment performantes ou hors des axes de recherche de l’UMR, 
progression des responsabilités confiées à de jeunes chercheurs, création 
d’équipes nouvelles et accueil d’équipes extérieures – ce que l’AERES, 
acteur « souterrain » de la structuration, juge favorablement dans son 
évaluation de 2009, en ajoutant : « L’Unité occupe une place prépon-
dérante dans la structuration de la recherche à l’Université des sciences 
et technologies de Lille. C’est la principale unité dans le domaine de la 
biologie21 ».

21.  —  AERES, Rapport d’évaluation de l’Unité de Glycologie Structurale et Fonctionnelle de 
l’Université de Lille 1, mars 2009.
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L’unité ne fait pas cavalier seul ; elle est l’une des composantes de 
l’Institut fédératif de recherche « protéomique, modifications post-tra-
ductionnelles et glycobiologie » (IFR 147). La création de structures 
de recherche mutualisées est une forme de structuration qui rejaillit 
nécessairement sur chaque composante. C’est ainsi que la biologie se 
trouve intégrée dans l’Institut de recherche interdisciplinaire de Lille en 
biologie et biotechnologies (IRPBB) et dans la Fédération de recherche 
Biochimie structurale et fonctionnelle des assemblages biomoléculaires 
(FRABio). Mais il arrive aussi que la structuration connaisse des ratés. 
Par exemple l’IRI, Institut de recherche interdisciplinaire (USR 3078), 
très orienté biologie, situé à la Haute-Borne, près de la cité scientifique, 
a une existence éphémère (2008-2014)22. L’unité de recherche M3T, 
Mécanismes de la Tumorigenèse et Thérapies ciblées (UMR 8161, Lille 1, 
Lille 2), en subit le contrecoup : en 2010, elle est déstabilisée par le départ 
d’un groupe leader, suite à une demande du CNRS pour diriger l’IRI ; ce 
groupe revient ensuite à l’Institut de Biologie de Lille (IBL), ce qui entraîne 
une restructuration importante du projet scientifique de l’unité M3T23.

Les mathématiques : le Laboratoire Paul Painlevé (LPP)
À partir de 1965, à l’Institut de mathématiques, Marie-Hélène Schwartz 

anime un important séminaire sur les variétés analytiques complexes, 
séminaire qui se prolonge autour d’un thé. Daniel Lehmann crée le 
premier laboratoire reconnu en géométrie et topologie à Lille (ERA en 
1976, puis UA-URA). En 2002, Jean D’Almeida succède à Daniel Tanré 
à la tête de l’UMR AGAT (arithmétique, géométrie, analyse, topologie). 
Sur demande pressante du CNRS, il entreprend de rassembler AGAT 
et deux autres laboratoires : Probabilités-statistique, Analyse numérique 
et optimisation. La chose n’est pas facile, car ce sont les trois mêmes 
personnes qui dirigent les trois laboratoires depuis des années ; chacune 
souhaite conserver « sa » direction. Jean d’Almeida évoque les difficultés 
de la tâche :

« Un an avant la fin du mandat de Daniel Tanré, on me demande de penser 
à une vraie restructuration des mathématiques. Ma mission en 2001 est de 
prendre la direction du laboratoire AGAT et d’organiser la fusion des trois 
laboratoires. C’est le CNRS qui pousse. À partir des années 2000-2001, il y 
a, au niveau national, en mathématiques tout au moins, une forte volonté 
de structuration. Christian Peskine est responsable des mathématiques 

22.  —  AERES, Rapport d’évaluation de l’Institut de Recherche Interdisciplinaire, juillet 2014.
23.  —  AERES, Rapport d’évaluation de M3T, Mechanisms of Tumorigenesis and Targeted 

Therapies, janvier 2014.
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au CNRS. Il travaille beaucoup en recherche avec Laurent Gruson, que 
je connais très bien, puisqu’il a dirigé ma thèse. On tombe d’accord 
pour structurer à Lille, à condition que cela s’accompagne du soutien du 
CNRS et de l’université […]. En même temps, toujours sous l’impulsion 
de Peskine, est décrétée la fin du recrutement local en mathématiques. 
Pour moi, les années 2003 et 2004 sont très difficiles, car il faut mettre 
en place toutes ces choses et aussi arrêter le recrutement local […]. En 
Probabilités-statistique, on leur met la pression fortement, on leur dit : 
« Voilà, l’université va donner des postes et on va renforcer ces thèmes ». 
Ils le font à contrecœur mais ils sont obligés. Pareillement en Analyse 
numérique, où il y a le chef et, tout autour, des gens qui sont ses élèves ; 
il n’y a pas d’ouverture, et les mêmes thématiques se reproduisent. Donc 
on fait venir des gens, on change les thématiques, on induit la circulation 
des idées, on fait des échanges, on développe d’autres choses à côté ; par 
exemple, les équations aux dérivées partielles, quasiment inexistantes, 
deviennent quelque chose d’important. Si on ne l’avait pas fait, cela ne se 
serait jamais développé à Lille, alors que maintenant, il y a de nouvelles 
thématiques, en Probabilités-statistique aussi. Bref, j’ai dit que j’étais 
prêt à faire le forcing pour mettre les choses en place, le CNRS pressait 
en ce sens, il fallait le faire24. »

Ainsi naît le laboratoire Paul Painlevé (UMR 8524) en 2004. L’intérêt 
de ce regroupement est de briser les frontières et d’élargir le champ des 
recherches. L’exemple type est celui des équations aux dérivées partielles, 
qui relèvent des thématiques des trois laboratoires. La participation effi-
cace du Laboratoire Paul Painlevé (LPP) à la fondation du centre INRIA 
de Lille montre la pertinence de ce regroupement de toutes les mathé-
matiques lilloises25. En 2006, Jean D’Almeida met en place la Fédération 
de recherches mathématiques des Hauts-de-France (FR 2037 du CNRS) 
qui regroupe aujourd’hui 200 mathématiciens de six universités (Lille, 
Littoral, Artois, Valenciennes, Picardie, Compiègne). En 2012, suite à 
un appel à projets Labex, est créé le Centre Européen pour les Mathé-
matiques, la Physique et leurs Interactions (CEMPI), qui regroupe des 
membres de LPP et du PhLAM, et qui permet de stimuler une recherche 
interdisciplinaire à l’interface des mathématiques et de la physique.

Le Laboratoire de Mécanique de Lille (LML) et le Laboratoire 
Génie Civil et géo-Environnement (LGCgE)

En 1982 se pose la question du statut de l’Institut de mécanique des 
fluides de Lille (IMFL). À cette occasion, le professeur Jacques Chauvin 

24.  —  M.-T. et B. Pourprix, « Entretien avec Jean D’Almeida », 18 décembre 2023, ASAP.
25.  —  L’INRIA est l’Institut national de la recherche en informatique et automatique.
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est chargé, par les ministères de la Défense et de l’Éducation nationale, 
d’une mission d’évaluation de la mécanique en Nord-Pas-de-Calais. Son 
rapport affirme que l’essor de la mécanique nécessite une coordination 
étroite entre les universités et les écoles. Il préconise la restructuration 
de la recherche et de la formation avec la création d’un laboratoire sans 
mur associant l’université et des écoles d’ingénieurs (excepté l’IMFL, 
qui passera dans le giron de l’ONERA, Office national d’études et de 
recherches aéronautiques). Le Conseil régional propose alors la création 
d’un pôle régional de mécanique. Celui-ci est mis en place en 1983, avec 
la participation des mécaniciens de Lille 1 (UFR de mathématiques et 
EUDIL), ceux de l’IDN (Institut industriel du Nord) et ceux de l’EN-
SAM (École Nationale Supérieure des Arts et Métiers). Ils bâtissent 
un programme qui aboutit, lors de la préparation du contrat de plan 
État-Région 1985-1988, à la création du Laboratoire de Mécanique de Lille 
(LML). Fondé en 1985, le LML regroupe les recherches en mécanique de 
trois établissements : Lille 1, École Centrale de Lille (ECL, anciennement 
IDN), ENSAM. Le LML est reconnu URA CNRS à partir de 1991, puis 
UMR. Ses recherches recouvrent une grande partie du domaine de la 
mécanique. Ses principales forces sont de faire émerger des recherches 
fondamentales à partir de problématiques industrielles, et d’être l’un des 
rares laboratoires à rassembler des mécaniciens des fluides et des solides. 
Sa principale faiblesse est d’être un laboratoire longtemps très sectorisé. 
Ceux qui construisent et portent le LML entre 1985 et 2006 ont pour noms 
Pierre Micheau (cadre d’une entreprise industrielle), Jean-Pierre Henry 
(Lille 1), Suzanne et Gérard Degallaix (ECL), Guy Caignaert (ENSAM).

Suite à la première évaluation de l’AERES, le CNRS ne retient pas 
deux des sept équipes proposées. Apparaissent alors des tensions et une 
perte de cohésion du groupe vers 2008. Les tutelles mettent en place une 
nouvelle direction en 2010. Mais finalement le LML (UMR 8107) éclate 
en quatre morceaux. Les premiers à le quitter sont des chercheurs en 
génie civil, qui fondent le Laboratoire Génie Civil et géo-Environnement 
(LGCgE) en 2010. Le CNRS met alors l’UMR en attente avec un statut de 
Fédération de Recherche en Évolution (FRE 2016). En fait, cette structure 
de coordination entre équipes n’est qu’une façade. La phase de restructu-
ration conduit à la naissance de trois unités de recherche dans le domaine 
de la mécanique en janvier 2018 : l’Unité de Mécanique de Lille-Joseph 
Boussinesq (UML-JB, EA 7512), le Laboratoire de Mécanique des Fluides 
de Lille-Kampé de Fériet (LMFL-KF, UMR 9014) et le LaMcube (Labo de 
Mécanique, Multi-physique, Multi-échelle). Par ailleurs, une Fédération 
Lilloise de Mécanique, Structure Fédérative de Recherche du Ministère 
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(FED 4282), est créée en janvier 2018 ; elle implique les équipes de douze 
laboratoires. À ses débuts, le LGCgE bénéficie du soutien du Pôle de 
recherche et d’enseignement supérieur (PRES) de Lille. Créé en 2009, le 
PRES a pour objectif de rapprocher les établissements d’enseignement 
supérieur à l’échelle régionale26. En l’occurrence, il aide au rapprochement 
d’équipes d’origines diverses (Mines de Douai, Artois, Lille 1, Université 
catholique de Lille) et à leur structuration en un laboratoire commun, 
le LGCgE. Celui-ci est structuré autour de trois axes : Matériaux pour 
le génie civil, Environnement (biodiversité, qualité de l’air, etc.), Ville 
et Bâtiments. Isam Sharour en est le fondateur et premier directeur de 
2010 à 201927.

L’affirmation de « nouveaux » champs de recherche  
à la faculté des sciences-Université de Lille 1

Déjà en partie présentes dans les années 1950-1960, certaines dis-
ciplines s’affirment fortement dans les années 1970-2010 et profitent 
pleinement des efforts de structuration et de développement menés 
conjointement par les équipes de l’Université, la Région et le CNRS. 
C’est le cas en particulier de l’électronique, de la microélectronique et 
des nanotechnologies, de l’informatique et de l’automatique.

L’Institut d’Électronique, Microélectronique  
et Nanotechnologie (IEMN)

Vers la fin des années 1950, la recherche française dans le domaine de 
l’électronique est concentrée dans les régions parisienne et toulousaine. 
À l’Institut radiotechnique de la faculté des sciences de Lille, il existe un 
petit laboratoire d’électronique, dirigé par Roger Arnoult puis André 
Lebrun, où commence une recherche en spectrométrie hertzienne. Robert 
Gabillard arrive à l’Institut radiotechnique en 1959 après avoir obtenu 
un doctorat à l’ENS Ulm et travaillé à l’organisation européenne pour la 
recherche nucléaire de Genève (CERN). Spécialiste de résonance magné-
tique nucléaire (RMN), il entend poursuivre dans cette voie. Il met rapi-
dement en place un laboratoire lui permettant de développer ses propres 
idées. Puis son intérêt se porte sur l’étude de la propagation des signaux 
électromagnétiques dans le sol, avec des applications à la recherche de 

26.  —  Dans les années 1990-2020, il existe successivement trois structures de coopération 
entre universités et établissements de la région : le PUEL, Pôle universitaire européen Lille-Nord-
Pas-de-Calais (1992-2009) ; le PRES, Pôle de recherche et d’enseignement supérieur (2009-2015) ; 
puis la COMUE, Communauté d’universités et établissements Lille-Nord de France (2015-2019).

27.  —  B. Pourprix, « Entretien avec Isam Shahrour », 12 décembre 2023, ASAP.
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gisements d’hydrocarbures et à la détection des cavités souterraines. Son 
laboratoire de radio-propagation et électronique (LRPE) est reconnu 
ERA en 1976, puis UA-URA. Robert Gabillard est aussi l’inventeur du 
procédé d’automatisation qui équipe le métro sans conducteur de Lille 
ou véhicule automatique léger (VAL).

Dans le laboratoire d’André Lebrun, on étudie la permittivité diélec-
trique des matériaux, liquides et solides, dans la gamme des fréquences 
hertziennes. C’est au sein de ce laboratoire que le jeune Eugène Constant 
fait son apprentissage. Mais il s’en éloigne progressivement et fonde sa 
propre équipe en 1964. À l’arrivée à Annappes, une séparation s’opère 
entre les laboratoires d’André Lebrun et d’Eugène Constant. Le pre-
mier, dénommé Laboratoire de spectrométrie des solides et mesures 
automatiques, travaille alors sur deux thèmes principaux : d’une part, 
les corps poreux, et notamment les zéolithes ; d’autre part, les mesures 
automatiques, en lien avec les besoins industriels, avec le développement 
d’appareillages capables de travailler sur la résistance, l’humidité et les 
propriétés thermiques des matériaux, ce qui donne naissance vers 1975 
au Centre de recherches en science des matériaux (CRESMAT). Le labo-
ratoire d’Eugène Constant, au début, s’intéresse encore à la spectromé-
trie hertzienne, spécialement aux spectres hyperfréquences des liquides 
polaires et à leur interprétation en termes de dynamique moléculaire. Mais 
ce domaine de recherche est peu à peu délaissé après qu’Eugène Constant 
a découvert – en même temps que les Bell Labs – les facultés génératrices 
d’ondes hyperfréquences des diodes à avalanche. C’est la clef du succès 
de son Centre hyperfréquences et semi-conducteurs (CHS), reconnu 
ERA en 1973, puis LA en 1977. Eugène Constant implante ensuite au sein 
du laboratoire un centre important de technologie microélectronique, 
désigné en 1985 par le CNRS sous le label « Pôle microélectronique du 
Nord-Pas-de-Calais ». Enfin il obtient la création, en 1992, de l’Institut 
d’électronique et microélectronique du Nord (IEMN), devenu ensuite 
l’Institut d’électronique, microélectronique et nanotechnologie. L’IEMN 
est comme le couronnement de sa carrière ; il en est le directeur jusqu’à 
son départ à la retraite. Cette UMR 8520 fédère à peu près tout ce que 
compte la recherche en électronique dans le Nord de la France. 500 per-
sonnes y travaillent en 2014, réparties sur trois sites (Villeneuve d’Ascq, 
Lille, Valenciennes).

Jusqu’au début des années 1980, la plupart des réalisations technolo-
giques doivent être effectuées par des laboratoires industriels extérieurs. 
Cette façon de faire a pour défaut d’empêcher tout degré de liberté et, 
par conséquent, d’être peu compatible avec les essais indispensables à 
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des études prospectives. Cette situation n’échappe pas aux organismes de 
tutelle. C’est pourquoi, en 1983, une action concertée, soutenue conjoin-
tement par le CNRS, la Région, la DRET, le ministère de la Recherche, le 
CNET, la Direction de l’Agence de l’Innovation industrielle, est décidée 
pour créer à Lille un centre de technologie microélectronique. En quelques 
années est installé au CHS un ensemble de moyens technologiques lourds 
permettant l’élaboration complète en salles blanches des composants 
nécessaires aux recherches des laboratoires du Pôle, c’est-à-dire le CHS, les 
laboratoires de Valenciennes et de l’Institut supérieur d’électronique du 
Nord (ISEN), l’équipe optoélectronique du LSH, l’équipe Semi-conduc-
teurs du LSPES et l’équipe Electromagnétisme de Robert Gabillard. « Cette 
première étape de mise en commun d’équipements est le début d’un long 
parcours de réflexion sur une politique d’avenir ambitieuse où toutes les 
synergies peuvent être utilisées. C’est ainsi que, progressivement, prend 
corps le projet plus large de création d’un Institut28 ».

Trois établissements sont concernés par la création de l’IEMN : 
Lille 1, l’ISEN, l’Université de Valenciennes et du Hainaut-Cambrésis. 
Dans les années 1980, chacun de ces établissements possède sa propre 
unité associée au CNRS, qui travaille dans les domaines de la microé-
lectronique, de l’optoélectronique ou de l’acoustoélectronique, tant sur 
les aspects théoriques que sur les applications industrielles. Fin 1991, le 
CHS (Lille 1) est composé de 12 chercheurs (CNRS), 13 ITA (CNRS), 
46 enseignants-chercheurs, 13 ATOS, 71 thésards. Le LESI (Laboratoire 
d’études des surfaces et interfaces, de l’ISEN) est composé de 12 cher-
cheurs (CNRS), 7 ITA (CNRS), 10 enseignants-chercheurs, 2 ATOS, 
21 thésards. Le LOAE (Laboratoire d’optique, acoustique et électronique, 
de Valenciennes) est composé de 29 enseignants-chercheurs, 13 ATOS, 
14 thésards. Grâce aux interdépendances des trois laboratoires, la voie 
est ouverte à un large regroupement.

« C’est à Christine Sauvet et Jean Bellet (professeur à Lille 1), responsables 
de la recherche au Conseil Régional, et Michel Lannoo, responsable du 
laboratoire de l’ISEN, qu’il faut attribuer la toute première initiative. Le 
cadre du nouveau plan de la Région leur paraît offrir la possibilité de faire 
aboutir le projet d’Institut. Ils viennent en informer Eugène Constant et 
celui-ci, étant d’accord avec leur point de vue, décide de se lancer dans 
l’aventure. Son rôle, dans la suite des événements, va alors être de plus 
en plus important29. »

28.  —  Y. Crosnier et B. Pourprix, « Histoire de la création de l’IEMN », Entretien avec 
Eugène Constant, 24 mars 2014, ASAP.

29.  —  Ibid.
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Eugène Constant est le négociateur de la future entité. Le budget 
nécessaire pour créer l’IEMN est très important et il faut obtenir le sou-
tien non seulement du CNRS mais aussi du ministère de la Recherche, 
de la Région, de la DRET, du CNET, etc. Pour cette tâche, où la rela-
tion personnelle est primordiale, les liens que Constant a pu établir au 
cours des vingt-cinq années antérieures s’avèrent d’une grande aide. La 
notoriété acquise par son laboratoire, le CHS, et celle liée à son enga-
gement personnel dans les différents organismes nationaux sont des 
atouts fondamentaux. Les obstacles qu’il doit surmonter sont néanmoins 
nombreux. Citons un exemple parmi d’autres. Le projet d’Institut de 
biologie de Lille (IBL) est alors en concurrence avec celui de l’IEMN. 
À l’époque, le Nord-Pas-de-Calais est l’une des régions qui financent 
le plus la recherche mais il manque une grosse structure. Le Conseil 
régional intervient d’abord auprès du ministre de la Recherche, Hubert 
Curien, lequel pousse à monter un ou deux gros projets en association 
avec le CNRS. Puis le Conseil intervient auprès du directeur général du 
CNRS, François Kourilsky. Ce dernier, qui est biologiste, veut un gros 
institut de biologie dans le Nord, alors que le Conseil régional a entrepris 
des démarches auprès d’Eugène Constant pour monter un institut de 
microélectronique. Par ailleurs, il y a de la concurrence en France pour 
réclamer un institut de microélectronique. On dit, en privé, que « créer 
un tel institut dans le désert nordique, c’est de l’argent perdu ». Heureu-
sement, ce n’est pas le point de vue du directeur du département Sciences 
pour l’ingénieur (SPI) du CNRS, un homme qui n’est pas Parisien, qui 
connaît Eugène Constant et qui soutient son projet. François Kourilsky 
n’est pas perdant pour autant. Au projet de l’IEMN est ajouté celui de 
l’Institut de biologie de Lille (IBL), un bâtiment situé dans la cour de 
l’Institut Pasteur, inauguré en 1996.

Ce qui favorise la structuration de la recherche en microélectronique, 
c’est l’apport de gros financements nationaux. C’était déjà le cas au CHS 
dans les années 1980 avec la construction des salles blanches et l’implanta-
tion de machines pour la réalisation technologique de dispositifs, comme 
ceux de croissance épitaxiale des semi-conducteurs, qui permirent au CHS 
d’obtenir des résultats comparables à ceux des laboratoires de l’industrie. 
L’apport de moyens lourds s’accentue à la création de l’IEMN. Cette 
situation se poursuit jusque dans les années 2000, notamment en 2003 
lors de la mise en place du grand programme national de 100 millions 
d’euros sur trois ans, lancé par le gouvernement Raffarin pour rattraper 
le retard de la France dans le domaine des nanotechnologies. Ce plan est 
extrêmement bénéfique pour constituer le parc de grosses machines. Il 
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faut compter environ 2,5 millions d’euros d’investissement par an pour 
rester performant. Il est donc indispensable de disposer fréquemment 
de financements exceptionnels.

En matière de collaboration avec l’industrie, il faut mentionner 
l’existence des « laboratoires communs », mode de collaboration entre 
l’IEMN et l’industrie, lancé par Eugène Constant. Il s’agit de travailler en 
commun sur un sujet technologique prospectif, proposé par un industriel 
et intéressant fortement celui-ci. C’est positif pour l’industriel car l’IEMN 
peut mettre sur le sujet un ou plusieurs chercheurs, et positif aussi pour 
l’IEMN en lui permettant d’accéder à des moyens technologiques accrus. 
Dans les années 2000, il y a ainsi quatre « laboratoires communs », avec 
Thomson, Thalès, Riber, et STMicroelectronics.

Une autre raison de l’aisance financière de l’IEMN dans les années 
2000, c’est l’apport du « Plan de Renforcement de la Recherche dans le 
Nord-Pas-de-Calais » de 2001 à 2006. Le projet de synchrotron SOLEIL 
porté par l’Université de Lille 1 (et notamment par le physicien Jean-Mi-
chel Robbe et le président Jacques Duveau) ayant échappé à la région 
Nord-Pas-de-Calais, le ministère de la Recherche décide de mesures 
compensatoires. Au nombre de celles-ci figurent la construction de l’IRI 
(Institut de Recherche Interdisciplinaire) et celle de l’IRCICA (Institut de 
Recherche sur les Composants logiciels et matériels pour l’Information et 
la Communication Avancée) à la Haute Borne. L’IRCICA est un « hôtel à 
projets » associant Lille 1, le CNRS et l’INRIA. C’est une unité de service et 
de recherche (USR 3380), qui fédère des laboratoires existants, dans le but 
de valoriser des projets interdisciplinaires. Il y a une partie physique, une 
partie informatique, et une partie télécom. La nouvelle centrale de fibrage 
(fibre optique), la réalité virtuelle, les réseaux de communication, etc., 
toutes ces nouvelles infrastructures apparues au début des années 2000 
sont financées en partie grâce aux fonds de compensation de SOLEIL30.

L’informatique : le laboratoire CRIStAL
À la faculté des sciences de Lille, l’informatique prend naissance dans 

les mathématiques appliquées, au laboratoire de calcul numérique créé 
en 1959 par Georges Poitou au sein de l’Institut de mathématiques. Au 
cours des premières années (1959-1963), la logique et la programmation 
se développent rapidement et ne tardent pas à se séparer de l’analyse 
numérique (celle-ci poursuivra sa route hors du laboratoire de calcul avec, 
en particulier, Pierre Huart de la Marre et Claude Brezinski). En 1961, 

30.  —  Y. Crosnier et B. Pourprix, « Entretien avec Alain Cappy », 19 janvier 2022, ASAP. 
Alain Cappy fut directeur de l’IEMN, puis de l’IRCICA.
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l’astrophysicien Pierre Bacchus, venant de Strasbourg, succède à Vladimir 
Kourganoff à la direction de l’Observatoire de Lille. Il devient vite une 
grande figure du laboratoire de calcul. Le premier ordinateur arrive en 
1962, un Bull Gamma ET, puis un IBM 1620. Féru de compilation, Pierre 
Bacchus s’attelle seul à la conception et à l’écriture du compilateur ALGOL 
pour l’IBM 1620 avec une approche tout à fait originale ; c’est en outre 
un remarquable programmeur. En 1967, le laboratoire de calcul compte 
30 membres, dont 6 professeurs et maîtres de conférences, 2 maîtres-as-
sistants, 11 assistants, 1 ingénieur CNRS, 3 collaborateurs techniques, 
3 techniciens programmeurs, 1 personne au service de mécanographie, 
3 personnes au service administratif31. Vers 1972, Pierre Bacchus crée 
une association d’informaticiens venant des formations universitaires, 
des écoles d’ingénieurs, du monde industriel et du monde économique. 
Cette association est en quelque sorte l’ancêtre de l’Association pour le 
développement de la recherche et l’innovation en Nord-Pas-de-Calais 
(Adrinord). Le but est de réfléchir ensemble sur les besoins des uns 
et les réponses possibles des autres. Derrière cela, il y a aussi l’espoir 
d’établir des contrats de recherche car, à l’époque, il n’y a pas beaucoup 
d’argent venant du ministère. En même temps apparaissent des initiatives 
gouvernementales pour promouvoir la recherche en informatique. Une 
structure légère du ministère de l’Industrie lance des contrats. Il y a aussi 
le CNET, qui est porteur d’idées neuves en matière de télécommunications 
informatiques32.

Dans les années 1970, l’informatique et le calcul numérique diver-
gent de plus en plus, et c’est pourquoi le laboratoire de calcul numé-
rique est remplacé par le Laboratoire d’Informatique Fondamentale 
de Lille (LIFL) en 1982. Deux acteurs principaux sont à la manœuvre. 
Vincent Cordonnier, de formation électronique, développe une équipe 
de recherche autour des aspects matériels de l’informatique, sous le nom 
d’Architecture des systèmes informatiques. De son côté, Max Dauchet 
crée et dirige une équipe appelée Informatique théorique. En 1982, les 
deux équipes, qui avaient été reconnues séparément ERA, obtiennent 
d’être regroupées dans un LA CNRS, le Laboratoire d’Informatique 
Fondamentale de Lille (LIFL), codirigé par Vincent Cordonnier et Max 
Dauchet. Le LIFL compte une dizaine d’équipes, et notamment calcul 
formel, théorie du langage, théorie algébrique des arbres, architecture, 

31.  —  Y. Secq, « 50 years of computer science in Lille University », History and Philosophy 
of Computing, octobre 2013, p. 1-20.

32.  —  M.-P. Quétu et J.-P. Sawerysyn, « Entretien avec Vincent Cordonnier », 14 octobre 
2015, ASAP.
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calcul parallèle, bio-informatique, informatique théorique. La séparation 
et les tensions entre « théoriciens » et « praticiens » s’estompent à mesure 
que le nombre d’ordinateurs s’accroît. Mais il n’est pas rare d’entendre, 
encore aujourd’hui, un électronicien lillois déplorer le manque d’inter
action avec les informaticiens lillois, peu enclins, selon lui, à s’intéresser 
aux aspects matériels et aux interfaces avec les disciplines expérimentales.

Pendant les années 1995-1998 et 2002-2007, la direction du LIFL est 
assurée par Jean-Marc Geib33. Celui-ci accompagne la création de deux 
grands projets structurants : l’IRCICA et le centre INRIA, tous deux situés 
à proximité de la cité scientifique, dans le quartier de la Haute-Borne. 
C’est Max Dauchet qui, après avoir instruit la venue de l’INRIA à Lille, 
devient le premier directeur du centre INRIA de Lille, créé en 2008, et 
appelé aujourd’hui (depuis le 30 novembre 2021) « centre INRIA de l’Uni-
versité de Lille ». Le périmètre des équipes de recherche de ce centre est 
d’environ 300 chercheurs (le noyau de la communauté numérique à Lille 
est de l’ordre de 500 personnes). Il n’est pas facile d’estimer le nombre de 
chercheurs travaillant dans ce centre, parce que la recherche à l’INRIA 
est faite sur projets, par des équipes-projets, qui sont toujours mixtes, 
avec du personnel universitaire, du personnel CNRS et du personnel 
INRIA. Récemment a été recruté le cinquantième chercheur statutaire, 
directeur de recherche ou chargé de recherche, propre à l’INRIA34. Sophie 
Tison, adjointe de Jean-Marc Geib, lui succède de 2008 à 2014. Quand 
elle était responsable de l’École doctorale « Sciences pour l’Ingénieur », 
en 2000-2005, elle s’était rendu compte qu’il y avait des préoccupations 
communes et des sujets de thèse communs aux informaticiens et aux 
automaticiens. Elle est donc tout à fait disposée à répondre favorablement 
à la pression du CNRS pour une fusion du LIFL et du Laboratoire d’Auto-
matique, Génie Informatique et Signal (LAGIS). Mais le CNRS, trouvant 
les opérations trop lentes, menace de désassocier le LIFL, d’autant plus 
que l’implantation de l’INRIA à Lille lui déplaît. Finalement la fusion 
des deux entités est réalisée en 2015 et donne naissance au laboratoire 
CRIStAL (Centre de Recherche en Informatique, Signal et Automatique 
de Lille). Si, au départ, on a pu craindre que la tension entre le CNRS et 
l’INRIA ne fragilise le laboratoire, il s’avère à présent que la collaboration 
active établie avec l’INRIA a grandement contribué à dynamiser et à 
internationaliser la recherche en informatique à Lille35.

33.  —  Jean-Marc Geib a été membre de l’AERES (2011-2014), puis du HCERES (2014-2021) 
où il fut directeur du département Evaluation des formations.

34.  —  B. Pourprix, « Entretien avec Max Dauchet », 17 février 2023, ASAP.
35.  —  M.-P. Quétu et F. Gugenheim, « Entretien avec Sophie Tison », février 2023, ASAP.
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À l’origine du LAGIS, il y a le Centre d’automatique de Lille (CAL) 
de Pierre Vidal, qui devient LA en 1982 (Centre d’automatique et système 
homme-machine). François Laurent fait scission et crée le Laboratoire de 
systématique, d’où est issu le Laboratoire d’automatique et informatique 
de Lille (LAIL). Le CAL perd l’association au CNRS, tandis que le LAIL 
l’obtient. À partir du CAL est créé le laboratoire I3D (Interaction, image 
et ingénierie de la décision), dirigé par Christian Vasseur. La fusion LAIL 
et I3D donne le LAGIS, dirigé par Jean-Claude Gentina, en étroite colla-
boration avec l’École centrale Lille (ex-IDN). Si la formation d’une forte 
communauté d’automaticiens au niveau local n’a pas vraiment abouti 
(contrairement aux électroniciens), il n’en est pas de même au niveau 
régional36. Le Groupement de recherche en automatisation intégrée 
et systèmes homme-machine (GRAISyHM), lancé en 1993, a vocation 
à fédérer en région les activités de recherche relevant de l’ensemble 
des composantes de la 61e section (Génie informatique, automatique et 
traitement du signal) du Conseil National des Universités (CNU). Cette 
fédération de recherche, dont l’établissement support est l’École centrale 
de Lille, affiche une structuration de la recherche selon trois grandes 
thématiques : signal et image, commande et pilotage, supervision. Elle 
dépose des projets régionaux dans les pôles de compétitivité nationaux 
et européens.

Conclusion
Dans cette étude, nous avons cherché à dépeindre différentes facettes 

de la structuration de la recherche en sciences à l’Université de Lille 1, 
depuis les balbutiements des années 1960 et 1970 jusqu’aux grands regrou-
pements contemporains dont le compte rendu du Conseil scientifique du 
22 mars 2013 présente un panorama révélateur37. La recherche à Lille 1 est 
alors structurée en huit secteurs : Sciences et technologies de l’information 
et de la communication, Chimie et matériaux, Sciences de l’environne-
ment, Biologie et biotechnologies, Sciences sociales, Mécanique et génie 
civil, Physique, Mathématiques. Il y a cinq fédérations, qui assurent la 
mise en lien des équipes et le portage de grands équipements mutualisés, 
trente unités mixtes de recherche (UMR), toutes en partage avec d’autres 
universités et établissements du site, neuf équipes associées (EA), trois 
équipes de recherche technologique (ERT). Cet ensemble de laboratoires 
accueille environ 1 000 enseignants-chercheurs et chercheurs, 320 ingé-

36.  —  Y. Crosnier et G. Salmer, « Entretien avec Pierre Borne », 3 avril 2018, ASAP.
37.  —  Compte rendu de la séance du 22 mars 2013 du Conseil scientifique, accessible sur 

Internet.
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nieurs et techniciens (ITRF), et 370 contractuels. Dans un rapport de 
novembre 2014, le HCERES constate les progrès réalisés :

« Le pilotage de la recherche s’est encore affirmé depuis 2012, avec une 
vice-présidence et une Commission Recherche opérant de réels choix. La 
structuration en fédérations, en adéquation avec les forces et spécificités 
de l’établissement, permet d’amener de la cohérence et de rassembler les 
forces de chaque grand secteur, de préciser des axes collaboratifs forts, de 
mutualiser des demandes récurrentes auprès de l’université, de négocier 
auprès de la Région des contrats permettant l’entretien d’équipements et 
de plateformes […]. Le niveau de qualité de cette activité de recherche 
est bon, comme le soulignent les évaluations AERES des laboratoires. 
Certains domaines sont au tout premier niveau international38. »

Mais le HCERES relève aussi des points faibles, et notamment celui-ci :

« Les chargés de mission recherche permettent d’assurer le double rôle de 
conseil auprès de la vice-présidence et de relais et courroie de transmis-
sion vers les laboratoires. Il reste toutefois difficile de mettre en évidence 
des liens directs entre les décisions prises au niveau central et le travail 
quotidien dans les laboratoires, malgré la présence des chargés de mission 
et même si les directeurs d’unités et de laboratoires sont régulièrement 
invités au CA élargi et dans différentes instances. Ainsi, les laboratoires 
paraissent se sentir assez peu concernés par la stratégie de l’établissement 
hors les décisions concernant les moyens. »

C’est justement ce genre de liens que nous avons cherché à décou-
vrir ici. La période considérée (1960-2015) offre toute une gamme de 
situations dans lesquelles entrent en jeu des relations complexes entre 
les acteurs de terrain et les acteurs institutionnels, tutelles ou organismes 
détenant un pouvoir de décision. Les cas étudiés permettent d’esquisser 
une typologie de ces relations. À une extrémité de l’échelle se trouve le 
directeur de laboratoire qui se comporte comme un simple relais des 
institutions ; alors, la restructuration forcée est mal vécue (cas du LML 
vers 2010). Ou bien il s’emploie à répondre à la demande pressante des 
instances supérieures par une négociation adroite avec les membres de 
son laboratoire, et la restructuration est un succès (cas du LPP entre 2000 
et 2004). Il se peut que ce succès lui permette de devenir acteur de la 
structuration de la recherche au plan national (cas du PhLAM fondé en 
1998), comme cela a pu se produire à une époque antérieure où la pression 
des tutelles était moins forte et la liberté des directeurs plus grande. Ayant 

38.  —  HCERES, Rapport d’évaluation de l’université Lille 1, novembre 2014.
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travaillé ferme à la fondation de son laboratoire et à sa reconnaissance, le 
directeur pouvait éventuellement être appelé dans un organisme national 
et redescendre dans sa région pour la faire bénéficier de son expérience 
dans son propre domaine (cas du LSPES à la fin des années 1980) ou dans 
la structuration de la recherche en général (cas du LASIR, cas du labo-
ratoire de glycobiologie, dans les années 1980). À l’autre extrémité de la 
gamme se situe le cas de l’IEMN, cet institut fondé en 1992, sur un terrain 
préparé de longue date. C’est sans doute le plus bel exemple de création 
d’une grosse structure par la volonté d’un homme doué d’une ténacité à 
toute épreuve et capable de résister aux sollicitations diverses. Certes, cet 
homme a bénéficié de nombreux soutiens, et notamment institutionnels, 
et il a su les mobiliser pour parvenir au but qu’il s’était fixé. Mais il donne 
pourtant l’impression d’avoir été constamment maître de ses actes jusqu’à 
l’accomplissement de son projet. On peut se demander si une entreprise 
aussi audacieuse est encore concevable. Quelle est aujourd’hui la marge 
de manœuvre d’un directeur de laboratoire universitaire ? Quels sont 
les véritables acteurs de la structuration de la recherche telle qu’elle se 
manifeste dans les grands regroupements actuels ?
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Annexe 1 : liste des premiers laboratoires lillois reconnus  
par le CNRS (tableau réalisé par Bernard Pourprix)

Année Laboratoire
Numéro et grand 

acteur

Premières Équipes 
de Recherche 
Associées au CNRS 
(ERA-CNRS)

1968 Laboratoire de spectroscopie hertzienne (LSH) ERA n° 150 ;
R. Wertheimer

1971 Labo de phylogénie des annélides ERA n° 15x ; M. Durchon

1971 Laboratoire de chimie biologique ERA n° 15x ; J. Montreuil

1973 Laboratoire de protistologie ERA n° 184 ; E. Vivier

1973 Laboratoire de microbiologie ERA n° 275 ; J. Guillaume

1973 Laboratoire de spectroscopie ERA n° 303 ; J. Schiltz

1973 Laboratoire des défauts de l’état solide ERA n° 374 ; B. Escaig

1973 Centre de recherche sur les propriétés hyperfréquences 
des milieux condensés

ERA n° 454 ; E. Constant

1973 Laboratoire de catalyse ERA n° 458 ; J.-P. Beaufils

1974 Laboratoire de physique des solides ERA n° 465 ; R. Fouret

1974 Labo d’optique atmosphérique (LOA) ERA n° 466 ; J. Lenoble

1974 En 1978, l’Équipe devient le Laboratoire de sociologie 
du travail, de l’éducation et de l’emploi (LASTREE)

ERA n° 503 ; J.-R. Tréanton

1975 Economie publique et mutations socio-économiques ERA n° 528

1976 Laboratoire de topologie et géométrie différentielle ERA n° 590 ; D. Lehmann

1976 Ondes électromagnétiques dans le sol / Radio-propaga-
tion et électronique

ERA n° 658 ; R. Gabillard

1977 Géotechnique / Tectonique et sédimentation ERA n° 764 ; P. Celet & 
J. Dercourt

1981 Laboratoire de recherches en architecture des systèmes 
informatiques

ERA n° 771 ; V. Cordonnier

1981 Économie de la firme / Centre lillois d’analyse et de 
recherche sur l’évolution des entreprises (CLAREE)

ERA n° 775 ; J.-P. Debourse

1982 Centre d’automatique et système homme-machine ERA n° 997 ; P. Vidal

1982 Laboratoire de cinétique et chimie de la combustion ERA n° 1025 ; M. Lucquin

1982 Laboratoire de morphogenèse animale ERA n° 1047 ; A. Bart

Premiers 
Laboratoires 
Associés au CNRS 
(LA-CNRS)

Les LA-CNRS sont appelés Unités Associées au CNRS (UA-CNRS) à partir de 1984, puis les UA sont 
appelées Unités de Recherche Associées (URA-CNRS) à partir de 1987. Elles conservent le même 
code CNRS pendant cette période.

1973 Laboratoire de phylogénie des annélides / Endocrinolo-
gie comparée des invertébrés / Phylogénie moléculaire 
des annélides

LA-UA------ n° 148 ; 
M. Durchon

1973 Relations structure-fonction des constituants membra-
naires / Glycobiologie structurale et fonctionnelle

LA-UA-URA n° 217 ; 
J. Montreuil
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1975 Laboratoire de structure et propriétés de l’état solide 
(LSPES)

LA-UA-URA n° 234 ; 
B. Escaig

1976 Laboratoire de spectroscopie hertzienne (LSH) LA-UA-URA n° 249 ; 
R. Wertheimer

1977 Centre hyperfréquences et semi-conducteurs (CHS) LA-UA-URA n° 287 ; 
E. Constant

1977 Flux et organisation de l’espace en Europe du Nord-
Ouest (Laboflux)

LA------------n° 288 : 
F. Lentacker

1979 Neurophysiologie et neurobiologie LA-UA------- n° 308 ; 
J.-P. Rousseau

1981-
1982

Centre lillois d’études et de recherches sociologiques et 
économiques (CLERSE - (LASTREE-LAST))

LA-UA-URA n° 345 ; 
M. Simon

1981-
1982

Laboratoire de chimie organique et macromoléculaire LA-UA-URA n° 351 ; 
A. Lablache-Combier

1981-
1982

Laboratoire d’informatique fondamentale de Lille (LIFL) LA-UA-URA n° 369 ; 
V. Cordonnier

1981-
1982

Centre d’automatique et système homme-machine LA-UA n° 370 ; P. Vidal

1981 Economie de la firme : vie des firmes en longue période 
/ Centre lillois d’analyse et de recherche sur l’évolution 
des entreprises (CLAREE)

UA-URA n° 936 ; 
J.-P. Debourse

1983-
1984

Labo de catalyse homogène et hétérogène UA-URA n° 402 ; 
J.-P. Bonnelle

1983-
1984

Critallochimie et physico-chimie du solide UA-URA n° 452 ; 
D. Thomas

1984 Laboratoire de morphogenèse animale, UA-URA n° 685 ; 
A. Capuron

1984 Laboratoire d’optique atmosphérique (LOA) UA-URA n° 713 ; J. Lenoble

1991 Tectonique / Sédimentologie et géodynamique UA-URA n° 719 ; P. Celet 
& H. Chamlet

? Laboratoire de topologie et géométrie différentielle, UA-URA n° 751 ; 
D. Lehmann

? Molécules diatomiques/Dynamique moléculaire et 
photonique

UA-URA n° 779 ; 
J. Schamps

? Laboratoire de dynamique et structure des matériaux 
moléculaires

UA-URA n° 801 ; R. Fouret

? Ondes électromagnétiques dans le sol / Laboratoire de 
radio-propagation et électronique (LRPE)

UA-URA n° 837 ; 
R. Gabillard

? Labo de physicochimie des processus de combustion UA-URA n° 876 ;  
L.-R. Sochet

Laboratoire propre 
du CNRS (LP-
CNRS)

1974 Laboratoire de spectrochimie infrarouge et Raman 
(LASIR)

LP n° 2631/2641 ; 
M. Delhaye
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Premières 
Fédérations d’Uni-
tés associées au 
CNRS  
(FU-CNRS)

Les Fédérations d’Unités (FU), appelées Fédérations de Recherche (FR) à partir de 1994, sont créées 
par convention passée entre le CNRS et le ou les organismes d’appartenance des unités concernées, 
signée par le Délégué régional (1992-1994), puis le Directeur général. Ces fédérations regroupent 
principalement, en totalité ou en partie, des unités et structures diverses relevant du CNRS ou d’autres 
organismes.

1984-
1986

Institut fédératif de recherche sur les économies et les 
sociétés industrielles (IFRESI (CLERSE))

FU n° 3 ; devient FR 
n° 1769 à partir de 1994.

Les laboratoires sont numérotés dans l’ordre chronologique de leur création. Ces données sont tirées de : l’annexe au compte 
rendu n° 6, en date du 26 avril 1974, du Conseil scientifique de l’Université des sciences et technologies de Lille (USTL), en 
dépôt aux Archives départementales (cote 3268 W 30) ; de l’annuaire de La recherche à l’université des sciences et techniques de 
Lille, édition de 1984 (exemplaire en dépôt à l’ASAP) ; des dossiers de laboratoires du CNRS en dépôt aux Archives nationales 
(Pierrefitte-sur-Seine) : dossiers de laboratoires en sciences mathématiques et physiques théoriques, en sciences chimiques, 
en sciences biologiques, des instituts des sciences de l’ingénierie et des systèmes et des sciences de l’informatique et de leurs 
interactions, en sciences humaines et sociales.
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Résumé : Cet article examine le processus de structuration des labo-
ratoires de recherche en sciences à l’Université de Lille 1, depuis les 
balbutiements des années 1960 et 1970 jusqu’aux grands regroupements 
de l’époque actuelle. Il cherche à mettre en évidence les facteurs organisa-
tionnels et humains contribuant à la structuration des laboratoires dans 
différents secteurs disciplinaires. Il fait ressortir les relations complexes 
existant entre les acteurs de terrain, les grandes figures de l’histoire des 
laboratoires, et les acteurs institutionnels, membres des organismes 
de tutelle ou des instances régionales, parfois issus de ces laboratoires. 
Les principales sources ayant nourri ce travail sont constituées par des 
interviews d’acteurs impliqués dans la vie des laboratoires concernés.

Mots-clés : sciences, Université de Lille 1, laboratoires, structuration 
de la recherche, acteurs, 1960-2015

Abstract: The study proposed in this paper describes the structuration 
process of scientific research laboratories in Lille 1 University during the 
years between 1960 and 2015. It characterizes the dynamics of structuring 
as a historical process that was guided through organizational and human 
factors. It offers a detailed comparative picture of the similarities and 
the differences that exist between diverse modes of structuring within a 
number of science laboratories. This demonstration exhibits the complex 
relations between actors, those active on the ground, the great figures in 
history of laboratories, and the institutional actors, regulatories authorities 
at national or regional level. The primary sources for this work are the 
interviews of actors involved with most of life in concerned laboratories.

Keywords: university laboratory, research structuring, actor on the 
ground, institutional actor, relations between actors, 1960-2015
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